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"Les jeunes Tutsis arrêtés
sont rapidement tués"

même", le 21 mars 2014.
"Depuis lors, il détruit l'ar-
mée et la police; il a renforcé
et armé les Imbonerakure",
lamilice du parti présiden-
tiel et "fait la chasse aux
membres des partis politi-
ques qui ont participé aux
manifestations contre le
troisième mandat" prési-
dentiel, interdit par l'Ac-
cord de paix d'Arusha.

Burundi Un politicien hutu
lance un cri d'alarme et propose
un plan pour stopper l'horreur.

A lors qu'arrivaient jeudi au Burundi
quatre chefs d'Etat (Afriquedu Sud,
Sénégal, Mauritanie et Gabon) et

un Premier ministre (Ethiopie) envoyés
par l'union africaine pour pousser le pré-
sident burundais à dialoguer avecson op-
position, Human RightsWatch dénonçait
"la brutalité accrue" déployée par "les
autorités" burundaises face "aux oppo- Déplacer l'attention
sants présumés" : "les forces gouvernemen- Mais parce qu'il est en
tales tuent, enlèvent, torturent et arrêtent difficulté au niveau politi-
arbitrairement de nombreuses personnes, à que, étant de plus en plus
un lythme alannant". En début de se- isolé, le président Nkurun-
maine, c'est le secrétaire général de ziza "cherche à déplacer la
l'Onu, BanKi-moon, qui avait tenté - ap- question sur le plan ethni-
paremment en vain - d'obtenir un tel que", dit l'opposant hutu.
dialogue du président Nkurunziza, qui "Il accuse les Tutsis de vou-
en exclut toujours la coalition d'opposi- loirprendrelepouvoiraux '85 %'deHutus",
tion Cnared. bien que la majeure partie de ses adver-
Pour analyser la situation, "LaLibreBel- saires politiques soient hutus. Et cette

gique" a interrogé par téléphone Léonce propagande fonctionne, s'alarme
Ngendalrumana, un des signataires hutus M.Ngendakumana, "parce que nous, les
de l'Accord de paix d'Arusha qui mit fin à Hutus avons été victimes du pouvoir tutsi
la guerre civile (1993-2005), aujourd'hui penddnt 30 ans".
président du parti Frodebu -Sawanya et , . . " ,
un des rares chefs de l'opposition qui n'a .Le reglme Nkur~nzlza .s attaqu~ avec
pas fui le Burundi - quand 250000 Bu- vwle.nce ~ux qua;:tzers tutsIS,e! aux Jeun~
rundais l'ont fait. Cesvisites "traduisent la TutSISqUI,lorsqu Ilssont arretes, sont rapl-
préoccupation internationale sur la crise au dement tués, tandis que les jeunes Hutus

. .. . . sont généralement arrêtés pour 'redresse-
B.urundl, en pamcul!er les ~sasszn~r: pol~- ment"', explique l'opposant. "Une grande
tzq~s ~t '?}-assacresa car~c::e.repolItzco-ge- partie du (parti présidentiel) CNDD-FDD
noclda~r~ ' an;lyse le pohtl,cl~n. s'est enfuie du pays. C'est
Le ~egl~e a c?mmence a attaquer la pourqU()i je parle de mas-

Constztutzon depUISque le Parlement a re- sacres à caractère politico-
fusé de la modifier pour pennettl'e à pierre génocidaire"
Nkurunziza de se succéder à nouveau à lui- .

Fin de l'équilibre ethnique
Cette politique n'est

pas sans consequences

"[IlY al rupture
de l'équilibre
ethnique prévu
par l'Accord

de paix d'Arusha."
LÉONCE

NGENDAKUMANA
Co-signatai re de cet Accord

pour l'équilibre mis au
point par l'Accordde paix
d'Arusha. Lerégime "s'at-
taque, au sein de l'armée,
aux ex-FAB" (Forces ar-
mées burundaises), soit
l'armée tutsie qui existait
jusqu'à l'Accord de paix
d'Arusha et qui a, confor-
mément à ce dernier, été
fusionnée avec les an-
ciennes guérillas hutues
pour former les nouvelles
armée et police. A ces

évictions ethnistes s'ajoute celle "de tous
ceux qui, au sein des forces années CNDD-
FDD,étaient opposés au troisième mandat",
poursuit-il.
"Tous ceux-là ont été remplacés par des

miliciens Imbonerakure, ce qui aboutit à la
rupture de l'équilibre ethnique (50/50)

prévu par l'Accord depaix d'Arusha", souli-
gne l'opposant avec inquiétude.

"Aucun parti digne de ce nom"
Enfin, pointe M.Ngendakumana, la po-

litique du régime "apour effet dedémante-
ler lespartis politiques, les médius, la société
civile. Aujourd'hui, il n'y a plus aucun parti
politique digne de cenom". Lesgrands par-
tis d'opposition comme "le Frodebu,
l'Uprona, le FNL n'existent plus que sur le
papier. lis ne peuvent plus exercer leurs
droits. Il est impossible, aujourd'hui, de ren-
contrer un organe d'un parti politique".
Et du côté du parti présidentiel, officiel-

lement au pouvoir, cela ne va pas mieux.
"Le CNDD-FDD a, en réalité, été remplacé
par les ex-combattants" de la guérilla hu-
tue, les "civils"ayant été écartés quand ils
ne sont pas pourchassés comme dissi-
dents. "Aujourd'hui, ce n'est plus ce parti
qui prend les décisions."
Selon le co-rédacteur de l'Accord de

paix d'Arusha, "pour résoudre ceproblème,
il faut des négociations globales. Celles-ci
doivent: 1. Mettre un terme à la violence
afin de créer un environnement favorable
aux négociations et à la préparation d'élec-
tions conformes à l'Accord depaix d'Arusha.
2. Négocier la réhabilitation de celui-ci pour
qu'il reste, avec la Constitution, la seule réfé-
rence politique et juridique du pays. 3.Met-
tre en place des institutions capables de
mettl'e cela en application et procéder à des
élections."
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